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P6_TA(2006)0445 

Établissement, fonctionnement et utilisation de SIS II (règlement) ***I 

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du 

Parlement européen et du Conseil sur l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation 

du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II) (COM(2005)0236 – 

C6-0174/2005 – 2005/0106(COD)) 

(Procédure de codécision: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

(COM(2005)0236)1, 

– vu l'article 251, paragraphe 2, l'article 62, paragraphe 2, point a), et l'article 66 du 

traité CE, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission 

(C6-0174/2005), 

– vu l'article 51 de son règlement,  

– vu le rapport de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 

et l'avis de la commission des budgets (A6-0355/2006), 

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 

substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 

Commission. 

 

                                                 
1 Non encore publiée au JO. 
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P6_TC1-COD(2005)0106 

Position du Parlement européen arrêtée en première lecture le 25 octobre 2006 en vue de 

l’adoption du règlement (CE) n° .../2006 du Parlement européen et du Conseil sur 

l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen de 

deuxième génération (SIS II) 

 

 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 62, paragraphe 2, 

point a), son article 63, paragraphe 3, point b), et son article 66, 

vu la proposition de la Commission, 

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité2, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le système d'information Schengen (le "SIS"), créé conformément aux dispositions 

du titre IV de la convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 

entre les gouvernements des États de l'Union économique Benelux, de la République 

fédérale d'Allemagne et de la République française relatif à la suppression graduelle 

des contrôles aux frontières communes, signée le 19 juin 19903 "convention de 

Schengen") et son développement, le SIS 1+, constituent un outil essentiel pour 

l'application des dispositions de l'acquis de Schengen, intégré dans le cadre de 

l'Union européenne. 

(2) La Commission a été chargée du développement du SIS de deuxième génération (le 

"SIS II") par le règlement (CE) n° 2424/2001 du Conseil4 et la décision 

2001/886/JAI du Conseil5 du 6 décembre 2001 relatifs au développement du système 

d'information de Schengen de deuxième génération (SIS II). Le SIS II remplacera le 

SIS tel que créé par la convention de Schengen. 

(3) Le présent règlement constitue la base législative requise pour régir le SIS II dans les 

domaines relevant du traité instituant la Communauté européenne (le "traité"). La 

décision 2006/.../JAI du Conseil du … * sur l'établissement, le fonctionnement et 

                                                 
2 Position du Parlement européen du 25 octobre 2006. 
3 JO L 239 du 22.9.2000, p. 19. Convention modifiée en dernier lieu par le règlement 

(CE) n° 1160/2005 (JO L 191 du 22.7.2005, p. 18). 
4 JO L 328 du 13.12.2001, p. 4. 
5 JO L 328 du 13.12.2001, p. 1. 
* Note au JO: insérer le numéro et la date de la présente décision. 
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l'utilisation du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II)6 

constitue la base législative requise pour régir le SIS II dans les domaines relevant du 

traité sur l'Union européenne. 

(4) Le fait que la base législative requise pour régir le SIS II comporte deux instruments 

séparés n'affecte pas le principe selon lequel le SIS II constitue un système 

d'information unique qui devrait fonctionner en tant que tel. Certaines dispositions de 

ces instruments devraient par conséquent être identiques.  

(5) Le SIS II devrait constituer une mesure compensatoire qui contribue au maintien d'un 

niveau élevé de sécurité dans un espace de liberté, de sécurité et de justice de l'UE 

par le soutien qu'il apporte à la mise en œuvre des politiques qui sont rattachées à la 

libre circulation des personnes et font partie de l'acquis de Schengen, tel qu'intégré au 

titre IV, chapitre 3, du traité. 

(6) Il est nécessaire de préciser les objectifs du SIS II, son architecture technique et de 

financement, de fixer des règles concernant son fonctionnement, son utilisation et de 

définir les responsabilités y afférentes, ainsi que les catégories de données à 

introduire dans le système, les finalités et les critères de leur introduction, les 

autorités qui sont autorisées à y avoir accès, la mise en relation des signalements, de 

même que des règles complémentaires concernant le traitement des données et la 

protection des données à caractère personnel. 

(7) Le SIS II comprendra un système central (SIS II central) et des applications 

nationales. Les dépenses liées au fonctionnement du SIS II central et de 

l'infrastructure de communication devraient être inscrites au budget général de 

l'Union européenne.  

(8) Il est nécessaire de rédiger un manuel qui contiendrait des règles détaillées sur 

l'échange d'informations supplémentaires concernant la conduite à observer à la suite 

de signalements. Les autorités nationales de chaque État membre devraient assurer 

cet échange d'informations. 

(9) Pendant une période transitoire, la Commission devrait être chargée de la gestion 

opérationnelle du SIS II central et de différentes parties de l'infrastructure de 

communication. Elle peut néanmoins, afin d'assurer une transition en douceur vers le 

                                                 
6 JO L 
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SIS II, déléguer ces responsabilités ou certaines d'entre elles à deux organismes 

publics nationaux. À long terme, à la suite d'une analyse d'impact comprenant une 

analyse approfondie des solutions de remplacement d'un point de vue financier, 

opérationnel et organisationnel et de propositions législatives de la Commission, il 

conviendrait de mettre en place une instance gestionnaire qui sera chargée de ces 

tâches. La période transitoire ne devrait pas dépasser cinq ans à compter de la date à 

partir de laquelle le présent règlement s'appliquera. 

(10) Le SIS contiendra des signalements aux fins de non-admission ou d'interdiction de 

séjour. Il y a nécessité de continuer à envisager une harmonisation des dispositions 

relatives aux motifs justifiant l'introduction de signalements de ressortissants de pays 

tiers à des fins de non-admission ou d'interdiction de séjour et de préciser leur 

utilisation dans le cadre des politiques en matière d'asile, d'immigration et de retour. 

En conséquence, la Commission devrait réexaminer, trois ans à compter de la date à 

partir de laquelle le présent règlement s'appliquera, les dispositions relatives aux 

objectifs des signalements introduits aux fins de nonadmission ou d'interdiction de 

séjour et aux conditions auxquelles ils sont soumis. 

(11) Les signalements aux fins de non-admission ou d'interdiction de séjour ne devraient 

pas être conservés dans le SIS II pour une durée plus longue que le temps nécessaire 

à la réalisation des objectifs pour lesquels ils ont été fournis. En principe, ils 

devraient être automatiquement effacés du SIS II après trois ans. Toute décision de 

conserver un signalement pour une plus longue période devrait se fonder sur une 

évaluation individuelle complète. Les États membres devraient réexaminer ces 

signalements dans ce délai de trois ans et tenir des statistiques concernant le nombre 

de signalements dont la durée de conservation a été prolongée. 

(12) Le SIS II devrait permettre le traitement des données biométriques afin d'aider à 

l'identification correcte des personnes concernées. À cet égard, le SIS II devrait 

également permettre le traitement de données relatives à des personnes dont l'identité 

a été usurpée, de manière à éviter les problèmes que pourraient causer des erreurs 

d'identification, sous réserve de garanties adaptées, en particulier le consentement 

des personnes concernées et une stricte limitation des fins auxquelles ces données 

peuvent être licitement traitées. 

(13) Il devrait être possible pour les États membres de mettre en relation les signalements 

dans le SIS II. Cette mise en relation par un État membre de deux signalements ou 
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plus ne devrait avoir aucun effet sur la conduite à tenir, la durée de conservation ou 

les droits d'accès aux signalements. 

(14) Les données traitées dans le SIS II en application du présent règlement ne devraient 

pas être transférées à des pays tiers ou à des organisations internationales ni mises à 

leur disposition. 

(15) La directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 

relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données7 s'applique au traitement 

des données à caractère personnel effectué en application du présent règlement. Cela 

inclut la désignation du contrôleur et la possibilité pour les États membres de prévoir 

des exceptions et limitations à certains des droits et obligations prévus par ladite 

directive, notamment pour ce qui est des droits d'accès et d'information de la 

personne concernée. Les principes énoncés dans la directive 95/46/CE devraient, le 

cas échéant, être complétés ou précisés dans le présent règlement.  

(16) Le règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 

18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du 

traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes 

communautaires et à la libre circulation de ces données8, et notamment ses 

dispositions relatives à la confidentialité et à la sécurité des traitements, s'applique au 

traitement des données à caractère personnel par des institutions ou organes 

communautaires lorsqu'ils agissent en tant que responsables dans l'exercice de leurs 

missions en tant que responsables de la gestion opérationnelle du SIS II. Les 

principes consacrés par le règlement (CE) n° 45/2001 devraient, le cas échéant, être 

complétés ou précisés dans le présent règlement. 

(17) En ce qui concerne la confidentialité, les dispositions pertinentes du statut des 

fonctionnaires des Communautés européennes et du régime applicable aux autres 

agents des Communautés européennes devraient s'appliquer aux fonctionnaires et 

autres agents employés et travaillant en liaison avec le SIS II. 

(18) Il convient que les autorités de contrôle nationales vérifient la licéité du traitement, 

par les États membres, des données à caractère personnel, tandis que le contrôleur 

                                                 
7 JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. 
8 JO L 8 du 12.1.2001, p. 1. 
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européen de la protection des données, nommé en vertu de la décision 2004/55/CE 

du Parlement européen et du Conseil du 22 décembre 2003 portant nomination de 

l'autorité de contrôle indépendante prévue à l'article 286 du traité CE9, devrait 

contrôler les activités des institutions et organes communautaires en rapport avec le 

traitement de données à caractère personnel, à la lumière des tâches limitées des 

institutions et organes communautaires en ce qui concerne les données elles-mêmes. 

(19) Tant les États membres que la Commission devraient élaborer un plan de sécurité 

visant à faciliter une mise en œuvre des obligations en matière de sécurité, ainsi que 

coopérer de manière à traiter les questions de sécurité dans une perspective 

commune. 

(20) Pour assurer la transparence, la Commission ou, lorsqu'elle a été instituée, l'instance 

gestionnaire, devrait présenter tous les deux ans un rapport sur le fonctionnement 

technique du SIS II central et de l'infrastructure de communication, y compris la 

sécurité qu'elle offre, et sur les échanges d'informations supplémentaires. La 

Commission devrait procéder à une évaluation globale tous les quatre ans. 

(21) De par leur nature technique, leur niveau de précision et la nécessité d'effectuer des 

mises à jour à intervalles réguliers, certains aspects du SIS II, notamment les règles 

techniques concernant l'introduction de données, y compris de données nécessaires à 

l'introduction de signalements, les mises à jour, les suppressions et les consultations, 

les règles de compatibilité et de priorité entre les signalements, la mise en relation 

des signalements et l'échange d'informations supplémentaires, ne peuvent être 

couverts de manière exhaustive par les dispositions du présent règlement. Les 

compétences d'exécution relatives à ces aspects devraient par conséquent être 

déléguées à la Commission. Les règles techniques concernant les consultations de 

signalements devraient tenir compte du bon fonctionnement des applications 

nationales. Sous réserve d'une analyse d'impact lancée par la Commission, on 

décidera de la mesure dans laquelle les mesures d'application pourraient relever de la 

responsabilité de l'instance gestionnaire, dès sa mise en place. 

(22) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise en œuvre du présent 

règlement en conformité avec la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 

fixant les modalités de l'exercice des compétences d'exécution conférées à la 

                                                 
9 JO L 12 du 17.1.2004, p. 47. 
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Commission10. 

(23) Il convient d'arrêter des dispositions transitoires pour ce qui est des signalements 

effectués dans le SIS 1+ qui doivent être transférés au SIS II. Certaines dispositions 

de l'acquis de Schengen devraient continuer à s'appliquer pendant une période 

limitée, jusqu'à ce que les États membres aient examiné la compatibilité des 

signalements avec le nouveau cadre juridique. La compatibilité des signalements 

relatifs aux personnes devrait être examinée en priorité. De plus, toute modification, 

tout ajout, toute correction ou toute mise à jour d'un signalement transféré du SIS 1+ 

au SIS II, ainsi que toute réponse positive à un tel signalement, devrait déclencher un 

examen immédiat de sa compatibilité avec les dispositions du présent règlement. 

(24) Il est nécessaire de prévoir des dispositions spécifiques concernant le reliquat du 

budget assigné aux activités du SIS qui ne fait pas partie du budget général de 

l'Union européenne.  

(25) Étant donné que les objectifs de l'action envisagée, à savoir l'établissement d'un 

système d'information commun et la fixation de règles applicables à ce dernier, ne 

peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent 

donc, en raison des dimensions ou des effets de cette action, être mieux réalisés au 

niveau communautaire, la Communauté peut arrêter des mesures, conformément au 

principe de subsidiarité tel qu'énoncé à l'article 5 du traité. Conformément au 

principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, le présent règlement n'excède 

pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs. 

(26) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les principes 

reconnus, notamment, par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne.  

(27) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la position du Danemark annexé 

au traité sur l'Union européenne et au traité instituant la Communauté européenne, le 

Danemark ne participe pas à l'adoption du présent règlement, et n'est pas lié par 

celui-ci ni soumis à son application. Le présent règlement visant à développer 

l'acquis de Schengen en application des dispositions du titre IV de la troisième partie 

du traité, le Danemark décidera, conformément à l'article 5 dudit protocole, dans un 

délai de six mois après l'adoption du présent règlement, s'il le transpose dans son 

                                                 
10 JO L 184 du 17.7.1999, p. 23. Décision modifiée par la décision 2006/512/CE (JO L 200 du 

22.7.2006, p. 11). 
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droit national.  

(28) Le présent règlement constitue un développement des dispositions de l'acquis de 

Schengen auxquelles le Royaume-Uni ne participe pas, conformément à la décision 

2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 relative à la demande du Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de participer à certaines dispositions de 

l'acquis de Schengen11; le Royaume-Uni ne participe donc pas à l'adoption de cet 

acte et n'est pas lié par celui-ci ni soumis à son application. 

(29) Le présent règlement constitue un développement des dispositions de l'acquis de 

Schengen auxquelles l'Irlande ne participe pas, conformément à la décision 

2002/192/CE du Conseil du 28 février 2002 relative à la demande de l'Irlande de 

participer à certaines dispositions de l'acquis de Schengen12; l'Irlande ne participe 

donc pas à l'adoption de cet acte et n'est pas liée par celui-ci ni soumise à son 

application. 

(30) Le présent règlement est sans préjudice des modalités de participation partielle du 

Royaume-Uni et de l'Irlande à l'acquis de Schengen, telles qu'elles sont définies 

respectivement dans les décisions 2000/365/CE et 2002/192/CE. 

(31) En ce qui concerne l'Islande et la Norvège, le présent règlement constitue un 

développement des dispositions de l'acquis de Schengen au sens de l'accord conclu 

par le Conseil de l'Union européenne, la République d'Islande et le Royaume de 

Norvège sur l'association de ces deux États à la mise en œuvre, à l'application et au 

développement de l'acquis de Schengen13, qui relève du domaine visé à l'article 1er, 

point G, de la décision 1999/437/CE du Conseil du 17 mai 1999 relative à certaines 

modalités d'application de cet accord14. 

(32) Il y a lieu de conclure un arrangement pour permettre à des représentants de l'Islande 

et de la Norvège d'être associés aux travaux des comités assistant la Commission 

dans l'exercice de ses compétences d'exécution. Un tel arrangement a été envisagé 

dans l'échange de lettres entre le Conseil de l'Union européenne et la République 

d'Islande et le Royaume de Norvège concernant les comités qui assistent la 

                                                 
11 JO L 131 du 1.6.2000, p. 43. 
12 JO L 64 du 7.3.2002, p. 20. 
13 JO L 176 du 10.7.1999, p. 36. 
14 JO L 176 du 10.7.1999, p.31. 
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Commission européenne dans l'exercice de ses pouvoirs exécutifs15, qui est annexé à 

l'accord susvisé. 

(33) En ce qui concerne la Suisse, le présent règlement constitue un développement des 

dispositions de l'acquis de Schengen au sens de l'accord signé entre l'Union 

européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse sur l'association 

de la Confédération suisse à la mise en œuvre, à l'application et au développement de 

l'acquis de Schengen, qui relèvent des domaines visés à l'article 1er, point G, de la 

décision 1999/437/CE, lu en liaison avec l'article 4, paragraphe 1, des décisions 

2004/849/CE16 et 2004/860/CE17. 

(34) Il y a lieu de conclure un arrangement pour permettre à des représentants de la Suisse 

d'être associés aux travaux des comités assistant la Commission dans l'exercice de 

ses compétences d'exécution. Un tel arrangement a été envisagé dans l'échange de 

lettres entre la Communauté et la Suisse, qui est annexé à l'accord susvisé. 

(35) Le présent règlement constitue un acte fondé sur l'acquis de Schengen ou qui s'y 

rapporte, au sens de l'article 3, paragraphe 2, de l'acte d'adhésion de 2003. 

(36) Le présent règlement devrait s'appliquer au Royaume-Uni et à l'Irlande à des dates 

fixées conformément aux procédures prévues dans les instruments pertinents 

concernant l'application de l'acquis de Schengen aux États précités, 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

Dispositions générales 

Article premier 

                                                 
15 JO L 176 du 10.7.1999, p. 53. 
16 Décision 2004/849/CE du Conseil du 25 octobre 2004 relative à la signature, au nom de l'Union 

européenne, et à l'application provisoire de certaines dispositions de l'accord entre l'Union 

européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse sur l'association de la 

Confédération suisse à la mise en œuvre, à l'application et au développement de l'acquis de 

Schengen (JO L 368 du 15.12.2004, p. 26). 
17 Décision 2004/860/CE du Conseil du 25 octobre 2004 relative à la signature, au nom de la 

Communauté européenne, et à l'application provisoire de certaines dispositions de l'accord entre 

l'Union européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse sur l'association de la 

Confédération suisse à la mise en œuvre, à l'application et au développement de l'acquis de 

Schengen (JO L 370 du 17.12.2004, p. 78). 
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Établissement et objectif général du SIS II 

1. Il est institué un Système d'information Schengen de deuxième génération (le "SIS 

II"). 

2. L'objet du SIS II, conformément aux dispositions du présent règlement, est d'assurer 

un niveau élevé de sécurité dans l'espace de liberté, de sécurité et de justice de 

l'Union européenne, y compris la préservation de la sécurité publique et de l'ordre 

public et la sauvegarde de la sécurité sur les territoires des États membres, ainsi que 

d'appliquer les dispositions du titre IV, chapitre 3, du traité relatives à la libre 

circulation des personnes sur les territoires des États membres, à l'aide des 

informations transmises par ce système. 

Article 2 

Champ d'application 

1. Le présent règlement établit les conditions et les procédures relatives à l'introduction 

et au traitement dans le SIS II des signalements de ressortissants de pays tiers, ainsi 

qu'à l'échange d'informations supplémentaires et de données complémentaires aux 

fins de non-admission ou d'interdiction de séjour dans les États membres. 

2. Le présent règlement contient également des dispositions concernant l'architecture 

technique du SIS II et les responsabilités incombant aux États membres et à 

l'instance gestionnaire visée à l'article 15, des règles générales sur le traitement des 

données, ainsi que des dispositions sur les droits des personnes concernées et sur la 

responsabilité. 

Article 3 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

a) "signalement", un ensemble de données introduites dans le SIS II permettant aux 

autorités compétentes d'identifier une personne en vue de tenir une conduite 

particulière à son égard; 

b) "informations supplémentaires", les informations non stockées dans le SIS II, mais 

en rapport avec des signalements introduits dans le SIS II, qui doivent être 

échangées: 
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i) afin de permettre aux États membres de se consulter ou de s'informer 

mutuellement lors de l'introduction d'un signalement; 

ii) à la suite d'une réponse positive afin que la conduite à tenir demandée puisse 

être exécutée; 

iii) en cas d'impossibilité d'exécuter la conduite à tenir demandée; 

iv) en ce qui concerne la qualité des données du SIS II; 

v) en ce qui concerne la compatibilité et la priorité des signalements; 

vi) en ce qui concerne l'exercice du droit d'accès. 

c) "données complémentaires", les données stockées dans le SIS II et en rapport avec 

des signalements introduits dans le SIS II, qui doivent être immédiatement 

accessibles aux autorités compétentes lorsque les personnes au sujet desquelles des 

données ont été introduites dans le SIS II sont localisées à la suite de consultations 

effectuées dans ce système; 

d) "ressortissant d'un pays tiers", toute personne qui n'est ni: 

i) citoyen de l'Union européenne au sens de l'article 17, paragraphe 1, du traité, ni 

ii) ressortissant d'un pays tiers jouissant, en vertu d'accords entre la Communauté 

et ses États membres, d'une part, et le pays en question, d'autre part, de droits 

de libre circulation équivalents à ceux des citoyens de l'Union européenne; 

e) "données à caractère personnel", toute information concernant une personne 

physique identifiée ou identifiable ("personne concernée"); est réputée identifiable 

une personne qui peut être identifiée, directement ou indirectement; 

f) "traitement de données à caractère personnel" ("traitement"), toute opération ou 

ensemble d'opérations, effectuées ou non à l'aide de procédés automatisés, et 

appliquées à des données à caractère personnel, telles que la collecte, 

l'enregistrement, l'organisation, la conservation, l'adaptation ou la modification, 

l'extraction, la consultation, l'utilisation, la communication par transmission, 

diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou 

l'interconnexion, ainsi que le verrouillage, l'effacement ou la destruction.  
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Article 4 

Architecture technique et mode de fonctionnement du SIS II 

1. Le SIS II se compose: 

a) d'un système central (le "SIS II central") comprenant: 

– une fonction de support technique (le "CS-CIS") contenant la base de données 

du SIS II; 

– une interface nationale uniforme (le "NI-SIS"); 

b) d'un système national (le "N.SIS II") dans chaque État membre, constituée des 

systèmes de données nationaux reliés au SIS II central. Un N.SIS II peut 

contenir un fichier de données (une "copie nationale") comprenant une copie 

complète ou partielle de la base de données du SIS II; 

c) d'une infrastructure de communication entre le CS-SIS et la NI-SIS (l' 

"infrastructure de communication"), fournissant un réseau virtuel crypté 

consacré aux données du SIS II et à l'échange de données entre les bureaux 

SIRENE visés à l'article 7, paragraphe 2. 

2. Les données du SIS II sont introduites, mises à jour, supprimées et consultées par le 

biais des différents systèmes N.SIS II. Une copie nationale est disponible pour 

effectuer des interrogations automatisées sur le territoire de chacun des États 

membres utilisant une telle copie. Il n'est pas possible de consulter les fichiers de 

données des N.SIS II des autres États membres. 

3. Le CS-SIS, qui assure le contrôle et la gestion techniques, est installé à Strasbourg 

(France) et un CS-SIS de secours, capable d'assurer l'ensemble des fonctionnalités du 

CS-SIS principal en cas de défaillance de celui-ci, est installé à Sankt Johann im 

Pongau (Autriche). 

4. Le CS-SIS assure les services nécessaires à l'introduction et au traitement des 

données du SIS II, y compris les consultations dans la base de données du SIS II. 

Pour les États membres qui utilisent une copie nationale, le CS-SIS assure: 

a) la mise à jour en ligne de la copie nationale; 

b) la synchronisation et la cohérence entre la copie nationale et la base de données 
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du SIS II; 

c) les opérations d'initialisation et de restauration de la copie nationale. 

Article 5 

Coûts 

1. Les coûts de mise en place, d'exploitation et de maintenance du SIS II central et de 

l'infrastructure de communication sont à la charge du budget général de l'Union 

européenne. 

2. Ces coûts comprennent les travaux effectués concernant le CS-SIS afin d'assurer la 

fourniture des services visés à l'article 4, paragraphe 4. 

3. Les coûts de mise en place, d'exploitation et de maintenance de chaque N.SIS II sont 

à la charge de l'État membre concerné. 

CHAPITRE II 

Responsabilités incombant aux États membres 

Article 6 

Systèmes nationaux 

Chaque État membre est chargé de mettre en place et d'exploiter son N.SIS II et d'en assurer 

la maintenance et de connecter son N.SIS II à la NI-SIS. 

Article 7 

Office N.SIS II et bureau SIRENE 

1. Chaque État membre désigne une instance (l'"office N.SIS II") qui assume la 

responsabilité centrale du N.SIS II. Cette instance est responsable du bon 

fonctionnement et de la sécurité du N.SIS II, fait en sorte que les autorités 

compétentes aient accès au SIS II et prend les mesures nécessaires pour assurer le 

respect des dispositions du présent règlement. Chaque État membre transmet ses 

signalements par l'intermédiaire de son office N.SIS II. 

2. Chaque État membre désigne l'instance chargée de l'échange de toutes les 

informations supplémentaires (le "bureau SIRENE"), conformément aux dispositions 

du manuel SIRENE, tel que visé à l'article 8. 
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Ces bureaux coordonnent également la vérification de la qualité des informations 

introduites dans le SIS II. À ces fins, ils ont accès aux données traitées dans le SIS II. 

3. Les États membres communiquent à l'instance gestionnaire les coordonnées de leur 

office N.SIS II et de leur bureau SIRENE. L'instance gestionnaire publie la liste de 

ces coordonnées ainsi que celle visée à l'article 31, paragraphe 8. 

Article 8 

Échange d'informations supplémentaires 

1. Les informations supplémentaires sont échangées conformément aux dispositions 

d'un manuel appelé "le Manuel SIRENE" et au moyen de l'infrastructure de 

communication. Au cas où l'infrastructure de communication ne serait pas accessible, 

les États membres peuvent utiliser d'autres moyens techniques correctement 

sécurisés pour échanger des informations supplémentaires. 

2. Ces informations sont utilisées uniquement aux fins auxquelles elles ont été 

transmises. 

3. Les États membres répondent dans les meilleurs délais aux demandes d'informations 

supplémentaires adressées par les autres États membres. 

4. Les modalités relatives à l'échange d'informations supplémentaires sont adoptées 

conformément à la procédure visée à l'article 51, paragraphe 2, sous la forme du 

"Manuel SIRENE", sans préjudice des dispositions de l'instrument établissant 

l'instance gestionnaire. 

Article 9 

Conformité technique 

1. Afin de permettre une transmission rapide et efficace des données, chaque État 

membre applique, lors de la création de son N.SIS II, les protocoles et les procédures 

techniques établis afin de permettre la compatibilité de son N.SIS II avec le CS-SIS. 

Ces protocoles et ces procédures techniques sont établis conformément à la 

procédure visée à l'article 51, paragraphe 2, sans préjudice des dispositions de 

l'instrument établissant l'instance gestionnaire. 

2. Si un État membre utilise une copie nationale, il veille, au moyen des services 

fournis par le CS-SIS, à ce que les données stockées dans la copie nationale soient 
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identiques et compatibles avec la base de données du SIS II au moyen des mises à 

jour automatiques visées à l'article 4, paragraphe 4 et à ce qu'une consultation de 

cette copie produise un résultat équivalent à celui d'une consultation dans la base de 

données du SIS II.  

Article 10 

Sécurité - États membres 

1. Chaque État membre adopte, pour son N.SIS II, les mesures, y compris un plan de 

sécurité, propres à: 

a) protéger physiquement les données, notamment en élaborant des plans 

d'urgence pour la protection des infrastructures critiques; 

b) empêcher toute personne non autorisée d'accéder aux installations utilisées 

pour le traitement de données à caractère personnel (contrôle de l'accès aux 

installations); 

c) empêcher que des supports de données puissent être lus, copiés, modifiés ou 

éloignés par une personne non autorisée (contrôle des supports de données); 

d) empêcher l'introduction non autorisée dans le fichier, ainsi que toute 

consultation, toute modification ou tout effacement non autorisés de données à 

caractère personnel intégrées (contrôle du stockage); 

e) empêcher que des systèmes de traitement automatisé de données puissent être 

utilisés par des personnes non autorisées à l'aide d'installations de transmission 

de données (contrôle des utilisateurs); 

f) garantir que, pour l'utilisation d'un système de traitement automatisé de 

données, les personnes autorisées ne puissent accéder qu'aux données pour 

lesquelles elles ont une autorisation d'accès et uniquement grâce à des identités 

d'utilisateur individuelles et uniques ainsi qu'à des modes d'accès confidentiels 

(contrôle de l'accès aux données); 

g) garantir que toutes les autorités ayant un droit d'accès au SIS II ou aux 

installations de traitement de données créent des profils décrivant les tâches et 

responsabilités qui incombent aux personnes habilités en matière d'accès, 

d'introduction, de mise à jour, de suppression et de consultation des données et 



- 15 - 

mettent sans tarder et à leur demande ces profils à la disposition des autorités 

de contrôle nationales visées à l'article 44, paragraphe 1 (profils des membres 

du personnel); 

h) garantir qu'il puisse être vérifié et constaté à quelles instances des données à 

caractère personnel peuvent être transmises par des installations de 

transmission de données (contrôle de la transmission); 

i) garantir qu'il puisse être vérifié et constaté a posteriori quelles données à 

caractère personnel ont été introduites dans les systèmes de traitement 

automatisé de données, à quel moment, par qui et à quelle fin (contrôle de 

l'introduction); 

j) empêcher, en particulier par des techniques de cryptage adaptées, que, lors de 

la transmission de données à caractère personnel ou du transport de support de 

données, les données puissent être lues, copiées, modifiées ou effacées de 

façon non autorisée (contrôle du transport); 

k) contrôler l'efficacité des mesures de sécurité visées au présent paragraphe et 

prendre les mesures d'organisation en matière de contrôle interne qui sont 

nécessaires au respect du présent règlement (autocontrôle). 

2. Les États membres prennent des mesures équivalentes à celles visées au 

paragraphe 1, en matière de sécurité des échanges d'informations supplémentaires. 

Article 11 

Confidentialité - États membres 

Chaque État membre applique à l'égard de toutes les personnes et instances appelées à 

travailler avec des données du SIS II et des informations supplémentaires ses règles relatives 

au secret professionnel ou à toute obligation de confidentialité équivalente, conformément à 

sa législation nationale. Cette obligation continue de s'appliquer après que ces personnes ont 

cessé leurs fonctions ou quitté leur emploi ou après que ces instances ont cessé leur activité. 

Article 12 

Conservation des enregistrements au niveau national 

1. Les États membres qui n'utilisent pas de copies nationales veillent à ce que tout accès 

aux données à caractère personnel et tout échange de ces données dans le CS-SIS 
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soient enregistrés dans leur N.SIS II afin de pouvoir contrôler la licéité de la 

consultation et la licéité du traitement des données, d'assurer un autocontrôle et le 

bon fonctionnement du N.SIS II, ainsi que l'intégrité et la sécurité des données. 

2. Les États membres qui utilisent des copies nationales veillent à ce que tout accès aux 

données du SIS II et tout échange de ces données soient enregistrés aux fins 

mentionnées au paragraphe 1. Ceci n'est pas applicable aux traitements visés à 

l'article 4, paragraphe 4. 

3. Les enregistrements indiquent, en particulier, l'historique des signalements, la date et 

l'heure de la transmission des données, les données utilisées pour effectuer une 

consultation, la référence des données transmises et le nom de l'autorité compétente 

et de la personne responsable du traitement des données. 

4. Les enregistrements ne peuvent être utilisés qu'aux fins prévues aux paragraphes 1 et 

2 et sont effacés au plus tôt après une période d'un an et au plus tard après une 

période de trois ans suivant leur création. Les enregistrements contenant l'historique 

des signalements sont effacés après une période d'un à trois ans suivant la 

suppression des signalements. 

5. Les enregistrements peuvent être conservés plus longtemps s'ils sont nécessaires à 

une procédure de contrôle déjà engagée. 

6. Les autorités nationales compétentes chargées de contrôler la licéité ou non des 

consultations, d'assurer un autocontrôle et le bon fonctionnement du N.SIS II, ainsi 

que l'intégrité et la sécurité des données, ont accès, dans les limites de leurs 

compétences et sur demande, à ces enregistrements afin de pouvoir s'acquitter de 

leurs tâches. 

Article 13 

Autocontrôle 

Les États membres veillent à ce que chaque autorité autorisée à avoir accès aux données du 

SIS II prenne les mesures nécessaires pour se conformer au présent règlement et coopère, le 

cas échéant, avec l'autorité de contrôle nationale. 

Article 14 

Formation du personnel 
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Avant d'être autorisé à traiter des données stockées dans le SIS II, le personnel des autorités 

ayant un droit d'accès au SIS II reçoit une formation appropriée concernant les règles en 

matière de sécurité et de protection des données et est informé des infractions et des sanctions 

pénales éventuelles en la matière. 

CHAPITRE III 

Responsabilités incombant à l'instance gestionnaire 

Article 15 

Gestion opérationnelle 

1. Après une période transitoire, une instance gestionnaire, dont le financement est 

assuré par le budget général de l'Union européenne, est chargée de la gestion 

opérationnelle du SIS II central. L'instance gestionnaire veille, en collaboration avec 

les États membres, à ce que le SIS II central utilise en permanence la meilleure 

technologie disponible, sous réserve d'une analyse coûts-avantages. 

2. Il incombe aussi à l'instance gestionnaire d'assurer les tâches ci-après, liées à 

l'infrastructure de communication: 

a) supervision, 

b) sécurité, 

c) coordination des relations entre les États membres et le fournisseur. 

3. La Commission est chargée de toutes les autres tâches liées à l'infrastructure de 

communication, en particulier les tâches suivantes: 

a) tâches relatives à la mise en œuvre du budget, 

b) acquisition et renouvellement, 

c) questions contractuelles. 

4. Au cours d'une période transitoire avant que l'instance gestionnaire n'assume ses 

responsabilités, la Commission est chargée de la gestion opérationnelle du SIS II 

central. Conformément au règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 

25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des 
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Communautés européennes18, la Commission peut déléguer cette tâche et les tâches 

de mise en œuvre du budget à des organismes publics nationaux, dans deux pays 

différents. 

5. Chacun des organismes publics nationaux visés au paragraphe 4 doit satisfaire en 

particulier aux critères de sélection suivants: 

a) justifier d'une expérience de longue date acquise dans la gestion d'un système 

d'information à grande échelle ayant les fonctionnalités visées à l'article 4, 

paragraphe 4; 

b) posséder un savoir-faire remarquable en ce qui concerne les exigences de 

fonctionnement et de sécurité d'un système d'information ayant des 

fonctionnalités comparables à celles visées à l'article 4, paragraphe 4; 

c) disposer d'un personnel suffisant et expérimenté ayant les qualifications 

professionnelles et linguistiques requises pour travailler dans un environnement 

de coopération internationale tel que celui qui est requis par le SIS II; 

d) disposer d'infrastructures sécurisées et adaptées à ses besoins, qui soient 

notamment en mesure de prendre le relais de systèmes TI à grande échelle et 

d'en assurer le fonctionnement continu; et 

e) œuvrer dans un contexte administratif qui lui permette de s'acquitter 

adéquatement de ses tâches et d'éviter tout conflit d'intérêts. 

6. Avant toute délégation telle que visée au paragraphe 4, et à intervalles réguliers par 

la suite, la Commission informe le Parlement européen et le Conseil des conditions 

de la délégation, de son champ d'application et des organismes auxquels des tâches 

sont déléguées. 

7. Dans le cas où, conformément au paragraphe 4, la Commission délègue sa 

responsabilité au cours de la période transitoire, elle veille à ce que cette délégation 

respecte pleinement les limites fixées par le système institutionnel énoncé dans le 

traité. Elle veille, en particulier, à ce que cette délégation ne porte pas préjudice à 

tout mécanisme permettant un contrôle effectif exercé, en vertu du droit 

communautaire, par la Cour de justice, la Cour des comptes ou le contrôleur 

                                                 
18 JO L 248 du 16.9.2002, p. 1. 
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européen de la protection des données. 

8. La gestion opérationnelle du SIS II central comprend toutes les tâches nécessaires 

pour que SIS II central puisse fonctionner 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 

conformément au présent règlement, en particulier les travaux de maintenance et les 

développements techniques indispensables au bon fonctionnement du système. 

Article 16 

Sécurité 

1. L'instance gestionnaire et la Commission adoptent, respectivement pour le SIS II 

central et l'infrastructure de communication, les mesures, y compris un plan de 

sécurité, propres à: 

a) assurer la protection physique des données, notamment en élaborant des plans 

d'urgence pour la protection des infrastructures critiques; 

b) empêcher toute personne non autorisée d'accéder aux installations utilisées 

pour le traitement de données à caractère personnel (contrôle de l'accès aux 

installations); 

c) empêcher la lecture, la reproduction, la modification ou l'extraction des 

supports de données par une personne non autorisée (contrôle des supports de 

données); 

d) empêcher l'introduction non autorisée de données dans le fichier ainsi que toute 

inspection, modification ou effacement non autorisés de données à caractère 

personnel enregistrées (contrôle du stockage); 

e) empêcher que des systèmes de traitement automatisé de données puissent être 

utilisés par des personnes non autorisées à l'aide d'installations de transmission 

de données (contrôle des utilisateurs); 

f) garantir que, pour l'utilisation d'un système de traitement automatisé de 

données, les personnes autorisées ne puissent accéder qu'aux données relevant 

de leur compétence et uniquement grâce à des identités d'utilisateur 

individuelles et uniques ainsi qu'à des modes d'accès confidentiels (contrôle de 

l'accès aux données); 
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g) créer des profils décrivant les tâches et responsabilités qui incombent aux 

personnes habilités en matière d'accès aux données ou aux installations de 

traitement de données et à mettre sans tarder et à sa demande ces profils à la 

disposition du contrôleur européen de la protection des données, mentionné à 

l'article 45 (profils des membres du personnel); 

h) garantir qu'il puisse être vérifié et constaté à quelles instances des données à 

caractère personnel peuvent être transmises par des installations de 

transmission de données (contrôle de la transmission); 

i) garantir qu'il puisse être vérifié et constaté a posteriori quelles données à 

caractère personnel ont été introduites dans les systèmes de traitement 

automatisé de données, à quel moment et par qui (contrôle de l'introduction); 

j) empêcher, en particulier par des techniques de cryptage adaptées, que, lors de 

la transmission de données à caractère personnel ou du transport de supports de 

données, les données puissent être lues, copiées, modifiées ou effacées de 

façon non autorisée (contrôle du transport); 

k) contrôler l'efficacité des mesures de sécurité visées au présent paragraphe et 

prendre les mesures d'organisation en matière de contrôle interne qui sont 

nécessaires au respect du présent règlement (autocontrôle). 

2. L'instance gestionnaire prend des mesures équivalentes à celles visées au 

paragraphe 1 concernant la sécurité de l'échange d'informations supplémentaires par 

le biais de l'infrastructure de communication. 

Article 17 

Confidentialité - Instance gestionnaire 

1. Sans préjudice de l'article 17 du statut des fonctionnaires des Communautés 

européennes, l'instance gestionnaire applique des règles appropriées en matière de 

secret professionnel, ou impose des obligations de confidentialité équivalentes, qui 

s'appliquent à tous les membres de son personnel appelés à travailler avec des 

données du SIS II et répondent à des normes comparables à celles visées à l'article 11 

du présent règlement. Cette obligation continue de s'appliquer après que ces 

personnes ont cessé leurs fonctions ou quitté leur emploi ou après la fin de leurs 

activités. 
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2. L'instance gestionnaire prend des mesures équivalentes à celles visées au 

paragraphe 1 concernant la confidentialité de l'échange d'informations 

supplémentaires par le biais de l'infrastructure de communication. 

Article 18 

Tenue d'enregistrements au niveau central 

1. L'instance gestionnaire veille à ce que tous les accès aux données à caractère 

personnel et tous les échanges de telles données tenues au sein du CS-SIS soient 

enregistrées aux fins mentionnées à l'article 12, paragraphes 1 et 2. 

2. Les enregistrements indiquent, en particulier, l'historique des signalements, la date et 

l'heure de la transmission des données, les données utilisées pour effectuer des 

consultations, la référence des données transmises et l'identification de l'autorité 

compétente responsable du traitement des données. 

3. Les enregistrements ne peuvent être utilisés qu'aux fins mentionnées au paragraphe 

1, et sont effacés au plus tôt après un an et au plus tard après trois ans suivant leur 

création. Les enregistrements contenant l'historique des signalements sont effacés 

après trois ans suivant la suppression des signalements. 

4. Les enregistrements peuvent être conservés plus longtemps s'ils sont nécessaires à 

une procédure de contrôle déjà engagée. 

5. Les autorités nationales compétentes chargées de contrôler la licéité de la 

consultation, de vérifier la licéité du traitement des données et de permettre un 

autocontrôle, et d'assurer le bon fonctionnement du CS-SIS, ainsi que l'intégrité et la 

sécurité des données, ont accès, dans les limites de leurs compétences et à leur 

demande, à ces enregistrements afin de pouvoir s'acquitter de leurs tâches. 

Article 19 

Campagne d'information 

La Commission, en coopération avec les autorités de contrôle nationales et le contrôleur 

européen de la protection des données, accompagne la mise en service du SIS II d'une 

campagne d'information visant à faire connaître au public les objectifs, les données stockées, 

les autorités disposant d'un droit d'accès aux signalements et les droits des personnes. Après 

sa mise en place, l'instance gestionnaire, en coopération avec les autorités de contrôle 
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nationales et le contrôleur européen de la protection des données, mène régulièrement des 

campagnes de ce type. Les États membres, en coopération avec leurs autorités de contrôle 

nationales, élaborent et mettent en œuvre les politiques nécessaires pour informer de manière 

générale leurs citoyens sur le SIS II. 

CHAPITRE IV 

Signalements de ressortissants de pays tiers aux fins de non-

admission ou d'interdiction de séjour 

Article 20 

Catégories de données 

1. Sans préjudice des dispositions de l'article 8, paragraphe 1, ou des dispositions du 

présent règlement prévoyant le stockage de données complémentaires, le SIS II 

contient exclusivement les catégories de données qui sont fournies par chacun des 

États membres et qui sont nécessaires aux fins prévues à l'article 24. 

2. Les renseignements concernant les personnes signalées comprennent au maximum 

les éléments suivants: 

a) les nom(s) et prénom(s), nom(s) à la naissance, noms utilisés antérieurement et 

pseudonymes, éventuellement enregistrés séparément; 

b) les signes physiques particuliers, objectifs et inaltérables; 

c) le lieu et la date de naissance; 

d) le sexe; 

e) les photographies; 

f) les empreintes digitales; 

g) la ou les nationalités; 

h) l'indication que la personne concernée est armée, violente ou en fuite; 

i) le motif du signalement; 

j) l'autorité signalante; 
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k) une référence à la décision qui est à l'origine du signalement; 

l) la conduite à tenir; 

m) le(s) lien(s) vers d'autres signalements introduits dans le SIS II, conformément 

à l'article 37. 

3. Les règles techniques nécessaires pour l'introduction, la mise à jour, la suppression et 

la consultation des données visées au paragraphe 2 sont établies conformément à la 

procédure visée à l'article 51, paragraphe 2, sans préjudice des dispositions de 

l'instrument établissant l'instance gestionnaire. 

4. Les règles techniques nécessaires pour la consultation des données visées au 

paragraphe 2 sont analogues à celles des consultations dans le CS-SIS, dans les 

copies nationales et dans les copies techniques, conformément à l'article 31, 

paragraphe 2. 

Article 21 

Proportionnalité 

Avant d'introduire un signalement, l'État membre signalant vérifie si le cas est suffisamment 

approprié, pertinent et important pour justifier l'introduction du signalement dans le SIS II. 

Article 22 

Règles particulières concernant les photographies et les empreintes digitales 

L'utilisation des photographies et des empreintes digitales visées à l'article 20, paragraphe 2, 

points e) et f), est soumise aux dispositions suivantes: 

a) les photographies et les empreintes digitales ne sont introduites qu'après avoir été 

soumises à un contrôle de qualité spécifique visant à garantir le respect de normes 

minimales en matière de qualité. Les caractéristiques de ce contrôle de qualité 

spécifique sont fixées conformément à la procédure visée à l'article 51, paragraphe 2, 

sans préjudice des dispositions de l'instrument établissant l'instance gestionnaire; 

b) les photographies et les empreintes digitales ne sont utilisées que pour confirmer 

l'identité d'un ressortissant d'un pays tiers localisé à la suite d'une consultation 

alphanumérique effectuée dans le SIS II; 

c) dès que cela est possible d'un point de vue technique, les empreintes digitales 
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peuvent aussi être utilisées pour identifier un ressortissant d'un pays tiers sur la base 

de ses identificateurs biométriques. Avant que cette fonctionnalité soit introduite 

dans le SIS II, la Commission présente un rapport précisant si la technique requise 

est disponible et prête à être employée; le Parlement européen est consulté. 

Article 23 

Exigence à remplir pour l'introduction d'un signalement 

1. Un signalement ne peut être introduit sans les données visées à l'article 20, 

paragraphe 2, points a), d), k) et l). 

2. En outre, lorsqu'elles sont disponibles, toutes les autres données énumérées à 

l'article 20, paragraphe 2, sont introduites. 

Article 24 

Conditions auxquelles sont soumis les signalements introduits aux fins de nonadmission ou 

d'interdiction de séjour 

1. Les données relatives aux ressortissants de pays tiers faisant l'objet d'un signalement 

aux fins de non-admission ou d'interdiction de séjour sont introduites sur la base d'un 

signalement national résultant d'une décision prise par les autorités administratives 

ou juridictions compétentes dans le respect des règles de procédure prévues par la 

législation nationale, sur la base d'une évaluation individuelle. Les recours contre 

cette décision sont formés conformément à la législation nationale. 

2. Un signalement est introduit lorsque la décision visée au paragraphe 1 est fondée sur 

la menace pour l'ordre public ou la sécurité publique ou pour la sécurité nationale 

que peut constituer la présence d'un ressortissant d'un pays tiers sur le territoire d'un 

État membre. Tel peut être notamment le cas: 

a) d'un ressortissant d'un pays tiers qui a été condamné dans un État membre pour 

une infraction passible d'une peine privative de liberté d'au moins un an; 

b) d'un ressortissant d'un pays tiers à l'égard duquel il existe des raisons sérieuses 

de croire qu'il a commis un fait punissable grave, ou à l'égard duquel il existe 

des indices réels qu'il envisage de commettre un tel fait sur le territoire d'un 

État membre. 

3. Un signalement peut également être introduit lorsque la décision visée au paragraphe 
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1 est fondée sur le fait que le ressortissant d'un pays tiers a fait l'objet d'une mesure 

d'éloignement, de renvoi ou d'expulsion qui n'a pas été abrogée ni suspendue, et qui 

comporte ou est assortie d'une interdiction d'entrée, ou, le cas échéant, de séjour, 

fondée sur le non-respect des réglementations nationales relatives à l'entrée ou au 

séjour des ressortissants de pays tiers. 

4. Le présent article ne s'applique pas aux personnes visées à l'article 26. 

5. La Commission réexamine l'application du présent article est trois ans après la date 

visée à l'article 55, paragraphe 2. Sur la base de ce réexamen, la Commission, 

utilisant le droit d'initiative que lui confère le traité, fait les propositions nécessaires 

pour modifier les dispositions du présent article afin de parvenir à un degré plus 

élevé d'harmonisation des critères de signalement. 

Article 25 

Conditions auxquelles sont soumis les signalements de ressortissants de pays tiers jouissant 

du droit de libre circulation dans la Communauté 

1. Un signalement concernant un ressortissant de pays tiers qui jouit du droit de libre 

circulation dans la Communauté au sens de la directive 2004/38/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et 

des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire 

des États membres19, est conforme aux règles adoptées dans le cadre de la mise en 

œuvre de ladite directive. 

2. En cas de réponse positive à un signalement introduit en vertu de l'article 24 qui vise 

un ressortissant d'un État tiers bénéficiant du droit de libre circulation dans la 

Communauté, l'État membre d'exécution du signalement consulte immédiatement 

l'État membre signalant par l'intermédiaire du bureau SIRENE en suivant les 

dispositions du manuel SIRENE, afin de décider sans délai des mesures à prendre. 

Article 26 

Conditions auxquelles sont soumis les signalements de ressortissants de pays tiers qui font 

l'objet d'une mesure restrictive adoptée conformément à l'article 15 du traité sur l'Union 

européenne 

1. Sans préjudice de l'article 25, les signalements relatifs à des ressortissants de pays 
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tiers qui font l'objet d'une mesure restrictive destinée à empêcher qu'ils entrent sur le 

territoire des États membres ou qu'ils transitent par leur territoire, adoptée 

conformément à l'article 15 du traité sur l'UE, y compris les mesures mettant en 

œuvre une interdiction de voyage décrétée par le Conseil de sécurité des Nations 

unies, font, dans la mesure où il peut être satisfait aux exigences en matière de 

qualité des données, l'objet d'une introduction dans le SIS II aux fins de non-

admission ou d'interdiction de séjour. 

2. L'article 23 ne s'applique pas aux signalements introduits en vertu du paragraphe 1 

du présent article. 

3. L'État membre responsable de l'introduction, de la mise à jour et de la suppression de 

ces signalements au nom de tous les États membres est désigné lors de l'adoption de 

la mesure en question prise au titre de l'article 15 du traité sur l'Union européenne. 

Article 27 

Autorités disposant d'un droit d'accès aux signalements 

1. L'accès aux données introduites dans le SIS II ainsi que le droit de les consulter 

directement ou de consulter une copie des données du SIS II sont réservés 

exclusivement aux autorités qui, en matière d'identification de ressortissants de pays 

tiers, sont compétentes pour: 

a) les contrôles aux frontières, conformément au règlement (CE) n° 562/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant un code 

communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les 

personnes (code frontières Schengen)20; 

b) les autres vérifications de police et de douanes effectuées à l'intérieur de l'État 

membre concerné et la coordination de celles-ci par les autorités désignées. 

2. Toutefois, le droit d'accès aux données introduites dans le SIS II et le droit de les 

consulter directement peuvent également être exercés par les autorités judiciaires 

nationales, y compris celles qui sont compétentes pour engager des poursuites 

judiciaires dans le cadre de procédures pénales et des enquêtes judiciaires avant 

l'inculpation, dans l'exercice de leurs fonctions telles que prévues dans la législation 

                                                                                                                                                         
19 JO L 158 du 30.4.2004, p. 77. 
20 JO L 105 du 13.4.2006, p. 1. 
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nationale, et par leurs autorités de coordination. 

3. En outre, l'accès aux données introduites conformément à l'article 24 et aux données 

concernant les documents relatifs aux personnes introduites conformément à 

l'article 38, paragraphe 2, points d) et e), de la décision 2006/.../JAI du Conseil*, ainsi 

que le droit de les consulter directement, peuvent être exercés par les autorités qui 

sont compétentes pour la délivrance des visas, les autorités centrales qui sont 

compétentes pour l'examen des demandes de visa ainsi que les autorités qui sont 

compétentes pour la délivrance des titres de séjour et pour la mise en œuvre de la 

législation sur les ressortissants de pays tiers dans le cadre de l'application des 

dispositions de l'acquis communautaire relatif à la circulation des personnes. L'accès 

de ces autorités aux données est régi par le droit national de chaque État membre. 

4. Les autorités visées au présent article sont incluses dans la liste prévue à l'article 31, 

paragraphe 8. 

Article 28 

Limites d'accès 

Les utilisateurs ne peuvent accéder qu'aux données qui sont nécessaires à l'accomplissement 

de leurs missions. 

Article 29 

Durée de conservation des signalements 

1. Les signalements introduits dans le SIS II aux fins du présent règlement ne sont 

conservés que pendant le temps nécessaire à la réalisation des objectifs pour lesquels 

ils ont été introduits. 

2. Dans les trois ans à compter de l'introduction d'un tel signalement dans le SIS II, 

l'État membre signalant examine la nécessité de le maintenir. 

3. Chaque État membre fixe, le cas échéant, des délais d'examen plus courts, 

conformément à son droit national. 

4. L'État membre signalant peut, dans le délai d'examen, décider, au terme d'une 

évaluation individuelle globale, qui est enregistrée, de maintenir le signalement si ce 

maintien est nécessaire aux fins qui sont à la base du signalement. Dans ce cas, le 
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paragraphe 2 s'applique également à la prolongation. Toute prolongation du 

signalement doit être communiquée au CS-SIS. 

5. Les signalements sont automatiquement effacés à l'expiration du délai d'examen visé 

au paragraphe 2, sauf dans le cas où l'État membre signalant a communiqué la 

prolongation du signalement au CS-SIS conformément au paragraphe 4. Le CS-SIS 

signale automatiquement aux États membres l'effacement programmé dans le 

système avec un préavis de quatre mois. 

6. Les États membres tiennent des statistiques concernant le nombre de signalements 

dont la durée de conservation a été prolongée conformément au paragraphe 4. 

Article 30 

Acquisition de la citoyenneté et signalements 

Les signalements concernant une personne ayant acquis la citoyenneté d'un État dont les 

ressortissants jouissent du droit de libre circulation dans la Communauté sont effacés dès que 

l'État membre signalant apprend ou est informé, en application de l'article 34, ou a 

connaissance, que la personne concernée a acquis cette citoyenneté. 

CHAPITRE V 

Règles générales relatives au traitement des données 

Article 31 

Traitement des données du SIS II 

1. Les États membres peuvent traiter les données visées à l'article 20 aux fins de 

non-admission ou d'interdiction de séjour sur leur territoire. 

2. Les données ne peuvent être copiées qu'à des fins techniques, pour autant que cette 

copie soit nécessaire aux autorités visées à l'article 27 pour effectuer une consultation 

directe. Les dispositions du présent règlement s'appliquent à ces copies. Les 

signalements émis par un autre État membre ne peuvent être copiés de leur N.SIS II 

dans d'autres fichiers nationaux de données. 

3. Les copies techniques visées au paragraphe 2 alimentant des bases de données hors 

ligne ne peuvent être conservées que pour une durée inférieure à 48 heures. Cette 
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durée peut être prolongée dans une situation d'urgence jusqu'à ce que cette situation 

d'urgence prenne fin. 

Nonobstant l'alinéa 1er, les copies techniques alimentant des bases de données hors 

ligne destinées aux autorités chargées de délivrer les visas ne seront plus autorisées 

un an après que l'autorité concernée s'est connectée avec succès à l'infrastructure de 

communication du Système d'information sur les visas, système à établir dans un 

règlement à venir, concernant le système d'information sur les visas et l'échange de 

données entre les États membres sur les visas de court séjour, à l'exception des 

copies faites pour n'être utilisées que dans des situations d'urgence résultant d'une 

indisponibilité du réseau de plus de vingt-quatre heures. 

Les États membres tiennent à jour un inventaire de ces copies, le mettent à la 

disposition de leurs autorités de contrôle nationales visées à l'article 44, 

paragraphe 1, et veillent à ce que ces copies soient conformes aux dispositions du 

présent règlement, et notamment celles de l'article 10. 

4. L'accès aux données est autorisé uniquement dans les limites des compétences des 

autorités nationales visées à l'article 27 et réservé au personnel dûment autorisé. 

5. Les données ne peuvent être utilisées à des fins administratives. Par dérogation, les 

données introduites en conformité avec le présent règlement peuvent être utilisées 

conformément à la législation nationale de chaque État membre par les autorités 

visées à l'article 27, paragraphe 3, pour l'accomplissement de leurs missions. 

6. Les données qui sont enregistrées conformément à l'article 24 du présent règlement 

et les données concernant des documents relatifs à des personnes qui sont 

enregistrées en vertu de l'article 38, paragraphe 2, points d) et e), de la décision 

2006/.../JAI* peuvent être utilisées en conformité avec le droit national de chaque 

État membre aux fins visées à l'article 27, paragraphe 3, du présent règlement. 

7. Toute utilisation de données non conforme aux paragraphes 1 à 6 sera considérée 

comme détournement de finalité au regard du droit national de chaque État membre. 

8. Chaque État membre communique à l'instance gestionnaire la liste de ses autorités 

compétentes autorisées à consulter directement les données introduites dans SIS II en 

application du présent règlement ainsi que tout changement à cette liste. Cette liste 
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indique, pour chaque autorité, les données qu'elle peut consulter et à quelles fins. 

L'instance gestionnaire veille à ce que la liste soit publiée chaque année au Journal 

officiel de l'Union européenne. 

9. Pour autant que le droit communautaire ne prévoie pas de dispositions particulières, 

le droit de chaque État membre est applicable aux données intégrées dans son 

N-SIS II. 

Article 32 

Données du SIS II et fichiers nationaux 

1. L'article 31, paragraphe 2, n'affecte pas le droit qu'a un État membre de conserver 

dans ses fichiers nationaux des données du SIS II sur la base desquelles la conduite à 

tenir a été exécutée sur son territoire. Ces données sont conservées dans les fichiers 

nationaux pour une durée de trois ans au maximum, sauf si des dispositions 

particulières en droit national prévoient une durée de conservation plus longue. 

2. L'article 31, paragraphe 2, n'affecte pas le droit qu'un État membre a de conserver 

dans ses fichiers nationaux des données contenues dans un signalement particulier 

qu'il a lui-même introduit dans le SIS II. 

Article 33 

Information en cas d'inexécution d'un signalement 

Si une conduite à tenir demandée ne peut être exécutée, l'État membre requis en informe 

directement l'État membre signalant. 

Article 34 

Qualité des données traitées dans le SIS II 

1. Un État membre signalant est responsable de l'exactitude et de l'actualité des 

données, ainsi que de la licéité de leur introduction dans le SIS II. 

2. Seul l'État membre signalant est autorisé à modifier, compléter, rectifier, mettre à 

jour ou effacer les données qu'il a introduites. 

3. Si un État membre autre que l'État membre signalant dispose d'éléments indiquant 

qu'une donnée est entachée d'erreur de droit ou de fait, il en informe ce dernier par 
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voie d'échange d'informations supplémentaires, dans les meilleurs délais et au plus 

tard dix jours après avoir relevé ces éléments. L'État membre signalant vérifie ce qui 

lui est communiqué et, le cas échéant, corrige ou efface la donnée sans délai. 

4. Si les États membres ne peuvent parvenir à un accord dans un délai de deux mois, 

l'État membre qui n'est pas à l'origine du signalement soumet la question au 

contrôleur européen de la protection des données qui, en coopération avec les 

autorités de contrôle nationales concernées, agit en tant que médiateur. 

5. Les États membres échangent des informations supplémentaires lorsqu'une personne 

se plaint de ne pas être celle visée par un signalement. Lorsqu'il ressort des 

vérifications qu'il existe effectivement deux personnes différentes, la personne qui 

s'est plainte est informée des dispositions de l'article 36. 

6. Lorsqu'une personne fait déjà l'objet d'un signalement dans le SIS II, l'État membre 

qui introduit un nouveau signalement se met d'accord à cette fin avec l'État membre 

qui a introduit le premier signalement. L'accord est réalisé sur la base d'un échange 

d'informations supplémentaires. 

Article 35 

Différenciation des personnes présentant des caractéristiques similaires 

Si, lors de l'introduction d'un nouveau signalement, il apparaît qu'il existe déjà dans le SIS II 

une personne correspondant à la même description, la procédure ci-après est appliquée: 

a) le bureau SIRENE prend contact avec l'autorité pour vérifier s'il s'agit ou non de la 

même personne; 

b) si la vérification fait apparaître que la personne faisant l'objet du nouveau 

signalement et la personne déjà signalée dans le SIS II sont bien une seule et même 

personne, le bureau SIRENE met en œuvre la procédure concernant les signalements 

multiples visée à l'article 34, paragraphe 6. Si la vérification révèle qu'il s'agit en 

réalité de deux personnes différentes, le bureau SIRENE valide la demande du 

deuxième signalement, en ajoutant les éléments nécessaires pour éviter toute erreur 

d'identification. 

Article 36 

Données complémentaires pour traiter les cas d'usurpation d'identité 
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1. Lorsqu'il est possible de confondre la personne effectivement visée par un 

signalement et une personne dont l'identité a été usurpée, l'État membre à l'origine du 

signalement ajoute dans le signalement, avec le consentement explicite de la 

personne dont l'identité a été usurpée, des données concernant cette dernière afin 

d'éviter les effets négatifs résultant d'une erreur d'identification. 

2. Les données concernant une personne dont l'identité a été usurpée sont 

exclusivement utilisées pour: 

a) permettre aux autorités compétentes de distinguer la personne dont l'identité a 

été usurpée de la personne effectivement visée par le signalement; 

b) permettre à la personne dont l'identité a été usurpée de prouver son identité et 

d'établir que celle-ci a été usurpée. 

3. Aux fins du présent article, seules les données à caractère personnel ci-après peuvent 

être introduites dans le SIS II et faire l'objet d'un traitement ultérieur: 

a) les nom(s) et prénom(s), le(s) nom(s) à la naissance et les noms utilisés 

antérieurement ainsi que les pseudonymes éventuellement enregistrés 

séparément; 

b) les signes physiques particuliers, objectifs et inaltérables; 

c) le lieu et la date de naissance; 

d) le sexe; 

e) les photographies; 

f) les empreintes digitales; 

g) la ou les nationalités; 

h) le numéro du ou des documents d'identité et leur date de délivrance. 

4. Les règles techniques nécessaires pour l'introduction et le traitement ultérieur des 

données visées au paragraphe 3 sont établies conformément à la procédure visée à 

l'article 51, paragraphe 2, sans préjudice des dispositions de l'instrument établissant 

l'instance gestionnaire. 
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5. Les données visées au paragraphe 3 sont effacées en même temps que le signalement 

correspondant, ou plus tôt si la personne concernée le demande. 

6. Seules les autorités disposant d'un droit d'accès au signalement correspondant 

peuvent accéder aux données visées au paragraphe 3, et ce dans l'unique but d'éviter 

une erreur d'identification. 

Article 37 

Mise en relation de signalements 

1. Un État membre peut mettre en relation des signalements qu'il introduit dans le 

SIS II. Cette mise en relation a pour effet d'établir un lien entre deux ou plusieurs 

signalements. 

2. La mise en relation est sans effet sur la conduite particulière à tenir qui est demandée 

dans chacun des signalements mis en relation, ou sur leur durée de conservation. 

3. La mise en relation ne porte pas atteinte aux droits d'accès prévus par le présent 

règlement. Les autorités ne disposant pas d'un droit d'accès à certaines catégories de 

signalements ne doivent pas pouvoir prendre connaissance du lien vers un 

signalement auquel elles n'ont pas accès. 

4. Un État membre met en relation des signalements uniquement lorsque cela répond à 

un besoin opérationnel manifeste. 

5. Un État membre peut créer des liens conformément à son droit national pour autant 

que les principes énoncés dans le présent article soient respectés. 

6. Lorsqu'un État membre estime que la mise en relation de signalements par un autre 

État membre n'est pas compatible avec son droit national ou ses obligations 

internationales, il peut prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte que le lien 

établi soit inaccessible à partir de son territoire national ou pour les autorités relevant 

de sa juridiction établies en dehors de son territoire. 

7. Les règles techniques relatives à la mise en relation de signalements sont adoptées 

conformément à la procédure visée à l'article 51, paragraphe 2, sans préjudice des 

dispositions de l'instrument établissant l'instance gestionnaire.  

Article 38 
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Objet et durée de conservation des informations supplémentaires 

1. Les États membres conservent au sein du bureau SIRENE une trace des décisions 

ayant donné lieu à un signalement, afin de faciliter l'échange d'informations 

supplémentaires. 

2. Les données à caractère personnel conservées au sein du bureau SIRENE à la suite 

d'informations échangées ne sont conservées que pendant le temps nécessaire à la 

réalisation des objectifs pour lesquels elles ont été fournies. Elles sont, en tout état de 

cause, effacées au plus tard un an après que le signalement concernant la personne en 

question a été supprimé du SIS II. 

3. Le paragraphe 2 n'affecte pas le droit qu'a un État membre de conserver dans des 

fichiers nationaux des données relatives à un signalement particulier que cet État 

membre a émis ou à un signalement sur la base duquel la conduite à tenir demandée 

a été exécutée sur son territoire. Le délai pendant lequel les données peuvent être 

conservées dans ces fichiers est régi par la législation nationale. 

Article 39 

Transfert de données à caractère personnel à des tiers 

Les données traitées dans le SIS II conformément au présent règlement ne sont pas transférées 

à des pays tiers ou à des organisations internationales ni mises à leur disposition. 

CHAPITRE VI 

Protection des données 

Article 40 

Traitement des catégories de données sensibles 

Le traitement des catégories de données visées à l'article 8, paragraphe 1, de la directive 

95/46/CE est interdit. 

Article 41 

Droit d'accès, de rectification des données inexactes et d'effacement de données stockées 

illégalement 

1. Le droit de toute personne d'accéder aux données la concernant qui sont introduites 

dans le SIS II en vertu du présent règlement s'exerce dans le respect du droit de l'État 
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membre auprès duquel elle le fait valoir. 

2. Si le droit national le prévoit, l'autorité de contrôle nationale décide si des 

informations doivent être communiquées et selon quelles modalités. 

3. Un État membre autre que celui qui a effectué le signalement ne peut communiquer 

des informations concernant ces données que s'il a donné d'abord à l'État membre 

signalant la possibilité de prendre position. Cela se fait par le biais de l'échange 

d'informations supplémentaires. 

4. La communication des informations à la personne concernée est refusée si cette non-

communication est indispensable à l'exécution d'une tâche légale en liaison avec le 

signalement ou à la protection des droits et libertés des tiers. 

5. Toute personne a le droit de faire rectifier des données la concernant inexactes dans 

les faits ou de faire effacer des données la concernant stockées illégalement. 

6. La personne concernée est informée dans les meilleurs délais et en tout cas au plus 

tard 60 jours après la date à laquelle elle a demandé à y avoir accès, ou plus tôt si la 

législation nationale prévoit un délai plus court. 

7. La personne concernée est informée du suivi donné à l'exercice de son droit de 

rectification et d'effacement dans les meilleurs délais et en tout cas au plus tard trois 

mois après la date à laquelle elle a demandé la rectification ou l'effacement, ou plus 

tôt si la législation nationale prévoit un délai plus court. 

Article 42 

Droit à l'information 

1. Les ressortissants de pays tiers qui font l'objet d'un signalement introduit en vertu du 

présent règlement sont informés conformément aux articles 10 et 11 de la 

directive 95/46/CE. Cette information est fournie par écrit, avec une copie de la 

décision nationale, visée à l'article 24, paragraphe 1, qui est à l'origine du 

signalement, ou une référence à ladite décision. 

2. Cette information n'est pas fournie: 

a) lorsque 

i) les données à caractère personnel n'ont pas été collectées auprès du 
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ressortissant de pays tiers concerné; et 

ii) la communication de l'information se révèle impossible ou implique des 

efforts disproportionnés; 

b) lorsque le ressortissant de pays tiers concerné a déjà l'information; 

c) lorsque la législation nationale permet de déroger au droit d'information, en 

particulier pour sauvegarder la sécurité nationale, la défense et la sécurité 

publique, ou à des fins de prévention et de détection des infractions pénales et 

d'enquêtes et de poursuites en la matière. 

Article 43 

Voies de recours 

1. Toute personne peut intenter une action devant les juridictions ou l'autorité 

compétentes en vertu du droit national de tout État membre, pour accéder, faire 

rectifier ou effacer des données ou pour obtenir des informations ou une 

indemnisation en raison d'un signalement la concernant. 

2. Les États membres s'engagent mutuellement à exécuter les décisions définitives 

prises par les juridictions ou autorités visées au paragraphe 1, sans préjudice des 

dispositions de l'article 48. 

3. Les modalités de recours prévues dans le présent article sont évaluées par la 

Commission …..*.  

Article 44 

Contrôle du N.SIS II 

1. La ou les autorités désignées dans chaque État membre et investies des pouvoirs 

visés à l'article 28 de la directive 95/46/CE (les "autorités de contrôle nationales") 

contrôlent en toute indépendance la licéité du traitement des données à caractère 

personnel dans le cadre du SIS II sur leur territoire et leur transmission à partir de 

celui-ci, y compris pour ce qui concerne l'échange et le traitement ultérieur 

d'informations supplémentaires. 

2. L'autorité de contrôle nationale veille à ce que soit réalisé, tous les quatre ans au 

                                                 
* Note au JO: deux ans après l'entrée en vigueur du présent règlement. 
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minimum, un audit des activités de traitement des données dans le cadre de son 

N.SIS II, répondant aux normes internationales en matière d'audit. 

3. Les États membres veillent à ce que l'autorité de contrôle nationale dispose des 

ressources nécessaires pour s'acquitter des tâches qui leur sont confiées par le présent 

règlement. 

Article 45 

Contrôle de l'instance gestionnaire 

1. Le contrôleur européen de la protection des données vérifie que les activités de 

traitement des données à caractère personnel menées par l'instance gestionnaire sont 

effectuées conformément au présent règlement. Les fonctions et compétences visées 

aux articles 46 et 47 du règlement (CE) n° 45/2001 s'appliquent en conséquence. 

2. Le contrôleur européen de la protection des données veille à ce que soit réalisé, tous 

les quatre ans au minimum, un audit des activités de traitement des données à 

caractère personnel menées par l'instance gestionnaire conformément aux normes 

internationales en matière d'audit. Un rapport de cet audit est communiqué au 

Parlement européen, au Conseil, à l'instance gestionnaire, à la Commission et aux 

autorités de contrôle nationales. L'instance gestionnaire a la possibilité de formuler 

des observations avant l'adoption du rapport. 

Article 46 

Coopération entre les autorités de contrôle nationales et le contrôleur européen de la 

protection des données 

1. Les autorités de contrôle nationales et le contrôleur européen de la protection des 

données, agissant chacun dans le cadre de ses compétences respectives, coopèrent 

activement dans le cadre de leurs responsabilités et assurent la surveillance conjointe 

du SIS II. 

2. Agissant chacun dans le cadre de leurs compétences respectives, ils échangent les 

informations utiles, s'assistent mutuellement pour mener les audits et inspections, 

examinent les difficultés d'interprétation ou d'application du présent règlement, 

étudient les problèmes pouvant se poser lors de l'exercice du contrôle indépendant ou 

dans l'exercice des droits de la personne concernée, formulent des propositions 

harmonisées en vue de trouver des solutions communes aux éventuels problèmes et 
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assurent, si nécessaire, la sensibilisation aux droits en matière de protection des 

données. 

3. Les autorités de contrôle nationales et le contrôleur européen de la protection des 

données se réunissent aux fins visées au paragraphe 2, au minimum deux fois par an. 

Le coût et l'organisation de ces réunions sont à la charge du contrôleur européen de 

la protection des données. Le règlement intérieur est adopté lors de la première 

réunion. D'autres méthodes de travail sont mises au point d'un commun accord, si 

nécessaire. Un rapport d'activités conjoint est transmis tous les deux ans au 

Parlement européen, au Conseil, à la Commission et à l'instance gestionnaire. 

Article 47 

Protection des données durant la période transitoire 

Au cas où, pendant la période transitoire, la Commission délègue ses responsabilités à une 

autre instance ou à d'autres instances, conformément à l'article 15, paragraphe 4, elle veille à 

ce que le contrôleur européen de la protection des données ait le droit et la possibilité de 

s'acquitter pleinement de sa mission, y compris de procéder à des vérifications sur place ou 

d'exercer tout autre pouvoir dont il est investi en vertu de l'article 47 du règlement (CE) 

n° 45/2001. 

CHAPITRE VII 

Responsabilité et sanctions 

Article 48 

Responsabilité 

1. Tout État membre est responsable, conformément à son droit national, de tout 

dommage causé à une personne du fait de l'exploitation du N.SIS II. Il en est 

également ainsi lorsque les dommages ont été causés par l'État membre signalant, 

lorsque celui-ci a introduit des données inexactes dans les faits ou a stocké des 

données illégalement. 

2. Si l'État membre contre lequel une action est intentée n'est pas l'État membre 

signalant, ce dernier est tenu de rembourser, sur demande, les sommes versées à titre 

d'indemnisation, à moins que l'utilisation des données par l'État membre demandant 

le remboursement soit contraire au présent règlement. 
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3. Si le non-respect, par un État membre, des obligations qui lui incombent en vertu du 

présent règlement entraîne un dommage pour SIS II, cet État membre en est tenu 

responsable, sauf si l'instance gestionnaire ou un autre État membre participant au 

SIS II n'a pas pris de mesures raisonnables pour prévenir le dommage ou pour en 

atténuer les effets. 

Article 49 

Sanctions 

Les États membres veillent à ce que toute utilisation abusive de données introduites dans le 

SIS II ou tout échange d'informations supplémentaires contraire au présent règlement fasse 

l'objet de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives conformément à leur droit 

national. 

CHAPITRE VIII 

Dispositions finales 

Article 50 

Contrôle et statistiques 

1. L'instance gestionnaire veille à ce que des procédures soient mises en place pour 

contrôler le fonctionnement du SIS II par rapport aux objectifs fixés, tant en termes 

de résultats que de rapport coût-efficacité, de sécurité et de qualité de service. 

2. Aux fins de la maintenance technique et de l'établissement de rapports et de 

statistiques, l'instance gestionnaire a accès aux informations nécessaires concernant 

les opérations de traitement effectuées dans le SIS II central. 

3. Chaque année, l'instance gestionnaire publie des statistiques présentant le nombre 

d'enregistrements par catégorie de signalement, le nombre de résultats positifs par 

catégorie de signalement et le nombre d'accès au SIS II, sous forme de totaux et 

ventilées par État membre. 

4. Deux ans après la mise en service du SIS II puis tous les deux ans, l'instance 

gestionnaire présente au Parlement européen et au Conseil un rapport sur le 

fonctionnement technique du SIS II central et de l'infrastructure de communication, y 

compris la sécurité qu'elle offre, et sur les échanges bilatéraux et multilatéraux 

d'informations supplémentaires entre les États membres. 
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5. Trois ans après la mise en service du SIS II puis tous les quatre ans, la Commission 

présente un rapport d'évaluation globale du SIS II central et des échanges bilatéraux 

et multilatéraux d'informations supplémentaires entre les États membres. Cette 

évaluation globale comprend un examen des résultats obtenus au regard des objectifs 

fixés, détermine si les principes de base restent valables, fait le point sur l'application 

du présent règlement en ce qui concerne le SIS II central et sur la sécurité offerte par 

SIS II central et en tire toutes les conséquences pour le fonctionnement futur. La 

Commission transmet le rapport d'évaluation au Parlement européen et au Conseil. 

6. Les États membres communiquent à l'instance gestionnaire et à la Commission les 

informations nécessaires pour établir les rapports visés aux paragraphes 3, 4 et 5. 

7. L'instance gestionnaire fournit à la Commission les informations nécessaires pour 

élaborer les évaluations globales visées au paragraphe 5. 

8. Au cours d'une période transitoire avant que l'instance gestionnaire n'assume ses 

responsabilités, la Commission est chargée d'élaborer et de présenter les rapports 

visés aux paragraphes 3 et 4. 

Article 51 

Comité 

1. La Commission est assistée par un comité. 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les articles 5 et 7 de la 

décision 1999/468/CE s'appliquent, dans le respect des dispositions de l'article 8 de 

celle-ci. 

Le délai prévu à l'article 5, paragraphe 6, de la décision 1999/468/CE est fixé à trois 

mois. 

3. Le comité exerce ses fonctions à partir de la date d'entrée en vigueur du présent 

règlement. 

Article 52 

Modification des dispositions de l'acquis de Schengen 

1. Dans les domaines relevant du traité, le présent règlement remplace, à la date visée à 

l'article 55, paragraphe 2, les dispositions des articles 92 à 119 de la convention de 
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Schengen, à l'exception de son article 102 bis.  

2. Il remplace aussi, à la date visée à l'article 55, paragraphe 2, les dispositions ci-après 

de l'acquis de Schengen mettant en œuvre lesdits articles21: 

a) décision du Comité exécutif du 14 décembre 1993 concernant le règlement 

financier relatif aux frais d'installation et de fonctionnement du Système 

d'information Schengen (C.SIS) (SCH/Com-ex (93) 16); 

b) décision du Comité exécutif du 7 octobre 1997 concernant le développement 

du SIS (SCH/Com-ex (97) 24); 

c) décision du Comité exécutif du 15 décembre 1997 concernant la modification 

du règlement financier relatif au C.SIS (SCH/Com-ex (97) 35);  

d) décision du Comité exécutif du 21 avril 1998 concernant le C.SIS avec 15/18 

connexions (SCH/Com-ex (98) 11);  

e) décision du Comité exécutif du 28 avril 1999 concernant les dépenses 

d'installation du C.SIS (SCH/Com-ex (99) 4);  

f) décision du Comité exécutif du 28 avril 1999 concernant la mise à jour du 

Manuel SIRENE (SCH/Com-ex (99) 5);  

g) déclaration du Comité exécutif du 18 avril 1996 concernant la définition de la 

notion d'étranger (SCH/Com-ex (96) décl. 5);  

h) déclaration du Comité exécutif du 28 avril 1999 concernant la structure du SIS 

(SCH/Com-ex (99) décl. 2, rév.); 

i) décision du Comité exécutif du 7 octobre 1997 concernant la participation de la 

Norvège et de l'Islande aux frais d'installation et de fonctionnement du C.SIS 

(SCH/Com-ex (97) 18). 

3. Dans les domaines relevant du traité, les références aux articles de la convention de 

Schengen et aux dispositions pertinentes de l'acquis de Schengen mettant en œuvre 

ces articles qui sont ainsi remplacés s'entendent comme faites au présent règlement. 

Article 53 
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Abrogation 

Le règlement (CE) n° 378/2004, le règlement (CE) nº 871/2004, la décision 2005/451/JAI, la 

décision 2005/728/JAI et la décision 2006/628/CE sont abrogés à la date visée à l'article 55, 

paragraphe 2. 

Article 54 

Période transitoire et budget 

1. Les signalements sont transférés du SIS 1+ au SIS II. Les États membres veillent, en 

donnant la priorité aux signalements relatifs aux personnes, à ce que le contenu des 

signalements qui sont transférés du SIS 1+ au SIS II respecte, dès que possible et 

dans un délai de trois ans à compter de la date visée à l'article 55, paragraphe 2, les 

dispositions du présent règlement. Au cours de cette période transitoire, les États 

membres peuvent continuer à appliquer les dispositions des articles 94 et 96 de la 

convention de Schengen au contenu des signalements qui sont transférés du SIS 1+ 

au SIS II, à condition de respecter les règles suivantes: 

a) au cas où le contenu d'un signalement transféré du SIS 1+ au SIS II ferait 

l'objet d'une modification, d'un ajout, d'une correction ou d'une mise à jour, les 

États membres veillent à ce que le signalement respecte les dispositions du 

présent règlement à compter de la modification, de l'ajout, de la correction ou 

de la mise à jour en question; 

b) en cas de réponse positive à un signalement transféré du SIS 1+ au SIS II, les 

États membres examinent immédiatement la compatibilité de ce signalement 

avec les dispositions du présent règlement, sans retarder les actions à mener sur 

la base dudit signalement. 

2. À la date fixée conformément à l'article 55, paragraphe 2, le reliquat du budget 

approuvé conformément à l'article 119 de la convention de Schengen est remboursé 

aux États membres. Les montants à restituer sont calculés sur la base des 

quotes-parts des États membres conformément à la décision du Comité exécutif du 

14 décembre 1993 concernant le règlement financier relatif aux frais d'installation et 

de fonctionnement du système d'information Schengen. 

3. Durant la période transitoire prévue à l'article 15, paragraphe 4, dans le présent 

                                                                                                                                                         
21 JO L 239 du 22.9.2000, p. 439. 
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règlement, par instance gestionnaire, on entend la Commission. 

Article 55 

Entrée en vigueur, applicabilité et passage d'un système à l'autre 

1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa 

publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

2. Il s'applique aux États membres participant au SIS 1+ à compter des dates à arrêter 

par le Conseil, statuant à l'unanimité de ses membres représentant les gouvernements 

des États membres participant au SIS 1+. 

3. Les dates visées au paragraphe 2 sont arrêtées après que: 

a) les mesures d'application nécessaires ont été adoptées; 

b) tous les États membres participant pleinement au SIS 1+ ont informé la 

Commission qu'ils avaient pris les dispositions techniques et juridiques 

nécessaires pour traiter les données du SIS II et échanger des informations 

supplémentaires; 

c) la Commission a déclaré qu'un test complet du SIS II a été effectué de manière 

concluante, test effectué par la Commission avec les États membres, et lorsque 

les instances préparatoires du Conseil ont validé les résultats du test proposé et 

confirmé que le niveau de performance du SIS II est au moins équivalent à 

celui atteint par le SIS 1+; 

d) la Commission a pris les dispositions techniques nécessaires pour permettre la 

connexion du SIS II central au N.SIS II des États membres concernés. 

4. La Commission informe le Parlement européen des résultats des tests effectués 

conformément au paragraphe 3, point c). 

5. Toute décision du Conseil prise conformément au paragraphe 2 est publiée au 

Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les 

État membres, conformément au traité instituant la Communauté européenne. 

Fait à 
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Par le Parlement européen Par le Conseil 

Le président Le président 
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